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PRÉAMBULE

Ce texte est le fruit d’un travail collec�f d’enquête, d’analyse et d’écriture mené par le groupe de réflexion
« Communs et démocra�e » cons�tué en janvier 2017 dans le cadre de La Coop des Communs. Le point de
départ du groupe a été celui de la crise démocra�que traversée par notre société, à travers l'évoca�on de
plusieurs de ses symptômes : la perte de confiance des citoyens dans les ins�tu�ons, par�culièrement
celles de la démocra�e représenta�ve ; la persistance d’une confisca�on du pouvoir de décision des
citoyens quant aux grandes orienta�ons et choix rela�fs à notre avenir collec�f ; la faiblesse de la
par�cipa�on à la vie démocra�que (vote, représenta�on dans les différentes ins�tu�ons du corps social,
place dans le débat public...) d'une part importante de la popula�on (personnes précaires, minorités…).

Dès lors, face à ces constats, plusieurs membres de La Coop des Communs (qui mêle acteurs de l'ESS et des
communs et universitaires) ont souhaité se pencher sur la ques�on suivante : en quoi les ini�a�ves de
l’ESS en rela�on avec les communs peuvent-elles venir renforcer et enrichir la démocra�e ?

Le texte qui suit, fruit d'un premier travail collec�f des membres du groupe de réflexion ainsi cons�tué,
s’est inscrit dans une volonté partagée d’acteurs souhaitant développer leur analyse et leur recul sur leurs
propres pra�ques. Au-delà de leur diversité, les contributeurs ont inscrit leur démarche au service d’un
projet de transforma�on sociale. Il s’agit en effet pour les membres du groupe, à travers le développement
des communs, de perme�re le sou�en à des formes nouvelles de par�cipa�on, de cohésion sociale et de
prise de décisions collec�ves pour mieux faire société.

Deux ans et demi plus tard, le ques�onnement ini�al qui a présidé à la créa�on du groupe n'a rien perdu
de sa per�nence, au contraire. En effet, le texte que nous présentons ici intervient dans un contexte
conférant aux réflexions sur les ques�ons démocra�ques une actualité et une acuité croissantes : menaces
sur les libertés publiques, mouvements sociaux d’ampleur, dont la mobilisa�on inédite des gilets jaunes,
présence durable de l’extrême-droite dans le paysage poli�que, interroga�ons sur la compa�bilité entre
modèles démocra�ques et lu�e contre le changement clima�que…C’est donc bien conscient de ces enjeux
et de la nécessité de trouver de nouveaux chemins pour un renforcement de la démocra�e et de la
par�cipa�on de tou.te.s à notre des�n commun que le groupe a inscrit ses travaux.

La produc�on de ce texte est ainsi l’un des premiers résultats de ce travail collabora�f. L'objec�f des
membres du groupe en le rédigeant et en le soume�ant aujourd'hui au débat est bien de poser un certain
nombre de ques�ons et de me�re en discussion de premières probléma�ques, qui doivent
impéra�vement être creusées et affinées. L'enjeu pour le groupe de travail est donc aujourd'hui de
susciter de nouvelles contribu�ons et collabora�ons pour con�nuer l'analyse de ces premiers résultats
et approfondir les hypothèses posées.
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INTRODUCTION

Le groupe de réflexion « Communs et démocra�e » a construit son ques�onnement et sa recherche autour
de trois axes principaux d’analyse, faisant écho aux symptômes de la crise démocra�que évoqués au début
du préambule :

- le rôle de la puissance publique et ses liens avec les communs : les communs contribuent-ils à renouveler
les condi�ons de par�cipa�on des citoyens à la vie publique ? Induisent-ils des bouleversements dans le
comportement et le posi�onnement des élus et représentants de la puissance publique, comme dans celui
des citoyens impliqués ? De nouvelles formes de co-construc�on de l’ac�on publique, en par�culier au
niveau local, peuvent-elles émerger, au-delà des formes tradi�onnelles de fonc�onnement de la
démocra�e représenta�ve ou par�cipa�ve ?

- la place des personnes éloignées de l’ac�on publique : les communs en lien avec l'ESS peuvent-ils
perme�re d’intégrer des personnes en général éloignées de l'ac�on publique et de la par�cipa�on
démocra�que (minorités, popula�ons vivant dans des territoires défavorisés…) ? Quelles expériences
peut-on recenser, quelles semblent-être les condi�ons de la réussite ?

- la ques�on des pra�ques et des ou�ls: les communs peuvent-ils, en ma�ère de gouvernance, me�re en
place des pra�ques et des ou�ls perme�ant un approfondissement démocra�que ? En quoi les ou�ls et
les pra�ques u�lisés peuvent-ils également être des communs?

Les trois ques�ons évoquées ci-dessus figuraient dans un texte de cadrage qui a servi de base pour la
cons�tu�on du groupe et le lancement de ses travaux.

La méthodologie u�lisée pour construire la recherche a été par�cipa�ve. Elle a consisté à produire une
grille d’entre�en, à cons�tuer un échan�llon pour l’analyse et à réaliser et administrer des entre�ens
auprès des représentants des ini�a�ves étudiées.

La grille était construite autour des ques�onnements suivants : la démocra�e au sein de l’ini�a�ve étudiée
(règles et modalités de fonc�onnement interne) ; l'ini�a�ve étudiée dans la démocra�e (rapport aux
pouvoirs publics, aux acteurs du territoire, de la démocra�e sociale, de la démocra�e par�cipa�ve) ;
et enfin les rela�ons démocra�ques entre les ini�a�ves étudiées.

Quant aux terrains, l’inten�on ini�ale était d’étudier en quoi des ini�a�ves se revendiquant des communs,
et liées à l’économie sociale et solidaire, pouvaient venir renforcer la démocra�e sous toutes ces formes et
l’enrichir. Les échanges au sein du groupe ont conduit à élargir le champ des ini�a�ves étudiées, en
incluant des ini�a�ves ne se revendiquant pas nécessairement comme des communs mais pouvant se
comprendre comme telles par les membres de l'associa�on La Coop des Communs. Plus précisément, le
choix des terrains étudiés s'est fait en deux temps. Ce sont d'abord desmembres de La Coop des Communs
qui ont souhaité par�ciper au groupe et qui ont suggéré comme terrains d'étude des projets dans lesquels
ils étaient impliqués. Puis, à l'occasion de réunions du groupe, plusieurs par�cipants ont pu soume�re
d'autres idées de terrains dont ils avaient connaissance, qui ont été collec�vement validées. Au final, ont
été étudiées les ini�a�ves suivantes : PlateauUrbain, Tetris, Enercoop, l’Assemblée des Communs duNord,
Hôtel du Nord, Hôtel Pasteur, Labsus.

Cet ar�cle présente donc les premières réflexions qui ont pu émerger à l’occasion de l’analyse des
entre�ens réalisés. A noter que toutes ne se retrouvent pas citées dans ce texte, des entre�ens
complémentaires devant encore être menés pour approfondir certains témoignages recueillis.
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LES COMMUNS ET LA DÉMOCRATIE : ANCRAGE THÉORIQUE

Les travaux d’Elinor Ostrom ont permis d’ouvrir des perspec�ves théoriques inédites. Son analyse des biens
communs est venue reme�re en ques�on une analyse économique classique fondée sur la simple
opposi�on : biens publics - biens privés. En se focalisant sur la ques�on de la gouvernance des biens
communs, ses études ontmontré qu’il n’y avait pas - comme l’avait imaginé Gareth Hardin - de tragédie des
communs (Ostrom, 2010). Enmontrant la force d’une ges�on communautaire pour assurer la pérennité des
biens communs, elle renverse l’analyse. Grâce à ses travaux, on peut envisager la lu�e contre l’enclosure
comme un moyen de prévenir la surexploita�on des ressources d’un monde fini. Elle étudie ainsi dans le
détail les principes d’une ges�on durable des ressources communes. Elle iden�fie des principes cons�tu�fs
de la pérennité des biens communs : des limites clairement définies, des règles communes, des mécanismes
de surveillance mutuelle, des sanc�ons graduelles, des méthodes de résolu�on de conflit, des modes de
rela�ons aux ins�tu�ons publiques (Ostrom, 2010). Elle pense l’auto-organisa�on des communautés
autour des ressources communes. Elle se place dans une perspec�ve socio-économique sans chercher à
ques�onner spécifiquement le caractère démocra�que des formes de gouvernance observées. Il faut
a�endre son travail avec Charlo�e Hess sur les communs numériques et la mul�plica�on des travaux de
recherche sur les nouveaux communs (communs urbains, communs culturels, d’infrastructures, communs
de savoirs, communs sociaux…) pour que le champ des ques�ons autour de l’étude des communs
s’élargisse. C’est en fait de la rencontre entre les savoirs et pra�ques de l’économie sociale et solidaire (ESS)
et ceux des communs que les idées et les concepts se sont croisés.

Pour sa deḿonstra�on, Ostrom passe donc par des et́apes conceptuelles successives qui perme�ent un
rapprochement de sa pensée avec les perspec�ves ouvertes par la solidarité démocra�que (Eynaud,
Laville, 2018). Dans un premier temps, elle iden�fie comme nous l’avons vu des biens communs que l’on
peut dis�nguer des biens privés et des biens publics. La démarche est défini�onnelle et inscrit son point de
départ dans la théorie économique orthodoxe. Dans un deuxième temps, elle se penche sur la ques�on de
la gouvernance et de la produc�on de règles par des communautés auto-organisées. On peut faire ici
l’analogie avec le mouvement de l’économie sociale qui théorise également la ques�on de la propriété
partagée, des droits statutaires, et dumode de gouvernance démocra�que associé. Ce lien permet de situer
les communs dans une perspec�ve de transforma�on sociale (Fontaine, 2017). Dans un dernier temps,
Elinor Ostrom intègre dans son analyse les communs numériques et par voie d’extension les nouveaux
communs. A ce niveau, la perspec�ve démocra�que peut apparaître comme une ligne de force afin
d’envisager des communs numériques non condamnés à devenir des "Communs du Capital" (Maurel, 2018).
Dès lors, les cadres conceptuels respec�fs des communs et de l’économie solidaire tendent à se compléter
et à s’enrichir au profit de l’analyse d’une même réalité. (Defalvard, 2017 ; Eynaud, Laurent, 2017 ; Eynaud,
França Filho, 2019)
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LE RÔLE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

L’analyse des entre�ens réalisés nous montre comment, à plusieurs occasions, les ini�a�ves étudiées ont
manifesté dans leurs rapports avec les pouvoirs publics une capacité à influencer et changer les règles du
jeu ins�tu�onnel.

Sophie Ricard raconte ainsi comment le développement du projet de l'Hôtel Pasteur a en réalité consisté à
contourner les règles de la commande publique classique, en laissant advenir, avec l’accord de la
collec�vité, de nouveaux usages de la ville et d’occupa�on du patrimoine. Sur un plan plus administra�f,
les interac�ons entre la SCIC Tetris et la collec�vité de Grasse (aggloméra�on) ont conduit à une
modifica�on de l’organigramme même de la collec�vité (les services « ESS » ont rejoint les services
« économie »), pour s'adapter au fonc�onnement de la coopéra�ve (dont la collec�vité est sociétaire) -
même si au final ce�emodifica�on a pu être jugée contre-produc�ve par la SCIC, la personne ayant intégré
les services "économie" s'étant trouvée marginalisée, une situa�on démontrant que les effets de leviers
portés par les communs ne sont pas nécessairement durablement acquis. Le mouvement coopéra�f et
associa�f prônant la décentralisa�on du système énergé�que, dans lequel s'inscrit le projet d'Enercoop,
a contribué à faire émerger les collec�vités locales et les collec�fs citoyens comme acteurs à part en�ère
du système énergé�que, une évolu�on récemment reconnue dans la réglementa�on européenne avec la
consécra�on juridique de la no�on de « communautés énergé�ques citoyennes ».

Mais ce�e capacité d'acteurs privés à faire évoluer réglementa�ons et poli�ques publiques n'est bien
entendu pas unique aux communs. C’est pourquoi la spécificité de notre ques�onnement doit nous
pousser à affiner notre recherche, à nous demander plus précisément dans quelle mesure les communs
étudiés ont pu avoir un impact sur les pouvoirs publics dans le posi�onnement même de ces derniers,
dans la manière dont ils envisagent leur rôle et leur façon d'incarner l’intérêt public, dans les règles qui
vont régir les modes de rela�on et d'interac�on avec les acteurs de la « société civile ».

Des exemples issus de nos entre�ens sont ici per�nents à mobiliser. Le cas italien doit tout d'abord être
men�onné, autour des Pactes développés par Labsus. Une no�on de « pouvoir de convoca�on » est ainsi
évoquée, les citoyens gérant des communs pouvant ainsi interpeller la puissance publique, qui se doit de
répondre : il semblerait que ce droit exercé par des citoyens en direc�on d'une collec�vité locale puisse
modifier la rela�on généralement descendante ins�tuée entre pouvoirs publics locaux et acteurs de la
société civile.

L'étude de l'Assemblée des communs de Lille, qui se donne l'ambi�on de modifier la nature des rela�ons
pouvoirs publics-citoyens, est également per�nente. C'est à la fois le concept de l’assemblée des communs
et les ou�ls développés, qui contribuent à agir en ce sens, se conjuguant souvent pour une meilleure
cohérence. L'Assemblée des communs de Lille a notamment développé avec la métropole de Lille une
no�on de "�ers de confiance" vis à vis des pouvoirs publics : la métropole subven�onne une structure qui
va développer des projets sans que le financeur ne les trace, avec une liberté d'ac�on dans l'alloca�on des
fonds, pas d'évalua�on et donc une forte confiance du financeur. C'est une logique de droit de �rage qui
est ainsi mise en œuvre via le �ers de confiance. Dans le cas étudié, ce�e solu�on a été soutenue par la
métropole car elle considérait qu'elle pouvait ainsi toucher des popula�ons avec lesquelles elle ne
parvenait pas à rentrer en contact par le biais de ses poli�ques publiques classiques. On peut éme�re
l'hypothèse d'un notable changement de posture du point de vue d'une collec�vité.
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Il est également intéressant de souligner qu'une certaine concep�on du rôle de la puissance publique et de
ses élus est mobilisée par l'Assemblée des communs de Lille. Ses membres expriment en effet une vision
moins lisse du rapport à l’ac�on publique que ce que traduit le mot souvent employé de "partenariat" : au
lieu de par�r de ce que veut l’élu, l'Assemblée des communs prône un fonc�onnement inverse, voyant les
représentants de la collec�vité comme des acteurs d’un territoire plutôt que l’ac�on publique. On
confronte les termes de "ac�on publique" et de "ac�on de certaines personnes publiques" en optant pour
celui de "acteurs de territoires". Les élus ne seraient pas le territoire eux-mêmes, qu'ils n'incarneraient pas,
mais ils seraient les ges�onnaires de ressources du territoire, avec lesquels le partage (de lieux et donc de
probléma�ques) se fait. On peut imaginer que ce qui est appelé par les uns comme "lâché prise des élus'"
puisse être considéré comme une démission du côté de ceux-ci.

Mais les membres du groupe ont souhaité souligner que ces exemples n'allaient pas sans interroger quant
à leurs risques et limites. Comment en effet s'assurer que les communs ne viennent pas s'intercaler « à la
place de », dans une logique de recul de la puissance publique, de Big Society telle qu’elle fut prônée en
Grande-Bretagne, ou de ce que l'on pourrait appeler une forme de déléga�on de service public «new-look» ?

Nos observa�ons tendent à esquisser des réponses posi�ves à ces ques�onnements.

On peut tout d'abord souligner que la no�on de communs place les collec�fs auto-organisés dans une
posture différente face aux pouvoirs publics. Le rapport entretenu n’est pas seulement celui d’un projet
solidaire à la recherche de ressources pour exister. L’interac�on se situe en effet autour d’un bien commun.
La communauté organisée autour d’une ressource partagée cherche généralement à élargir son collège
d’acteurs en y incluant l’acteur public lorsque le projet a une voca�on à s’inscrire dans l’intérêt général.
A ce �tre, l’acteur public n’est pas confiné dans une posture de simple financeur. Le rôle qui lui est souvent
offert est celui de partenaire ou de membre. La forme de SCIC souvent choisie par les ini�a�ves de notre
échan�llon favorise une telle posture. S’il y a un financement public, celui-ci vient en quelque sorte
apporter des ressources complémentaires afin de conforter la ressource principale : les communs.

Une deuxième hypothèse se dessine dans ce partenariat renouvelé avec l’acteur public. Étant donné que
les communs sont auto-organisés et qu’ils produisent des règles, l’acteur public peut aussi être convoqué
pour harmoniser ces dernières avec celles de l’environnement ins�tu�onnel. Il se joue là ce qu’Elinor
Ostrom qualifie de gouvernance polycentrique (Ostrom, 2010b) dans lequel le cadre légal peut être
amené à évoluer localement pour mieux accueillir la nouveauté produite par les communs et favoriser
l’innova�on sociale a�achée à ce�e nouveauté.
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centrale : peut-on trouver des cas où les communs bousculent la puissance publique sans

l'affaiblir ? Peut-on, par les communs, revitaliser la démocratie, en proposant de nouveaux

liens entre institutions de la démocratie représentative et organisations collectives de

citoyens au sein de communs ? Et y-a-t-il des conditions, des contextes, ou des éléments

facilitant l’émergence d'un partenariat renouvelé entre des espaces d'action autonomes et

des pouvoirs publics fortement impliqués ?
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Un autre facteur facilitant semble reposer sur l'approche et la volonté des différents acteurs impliqués
dans les interac�ons pouvoirs publics / ini�a�ves que nous avons caractérisées comme communs.
L’expérience de la SCIC Tetris montre que l'interac�on avec les collec�vités locales présente un effet levier
considérable, mais que pour cela, il importe de travailler en leur sein avec celles et ceux qui veulent
transformer leurs ins�tu�ons. En ce sens, il apparaît que la no�on de "pouvoirs publics" perçue comme
en�té uniforme n'a pas de sens : les catégories importent (par exemple en dis�nguant la posture des élus
et celles des fonc�onnaires territoriaux) mais aussi les postures personnelles, entre ceux qui es�ment
devoir "défendre les droits existants" et ceux qui veulent agir pour une transi�on écologique et solidaire.
La confronta�on entre les anciennes catégories (juridiques, …) et les nouvelles pra�ques créent du droit
nouveau.

L'existence d'ou�ls juridiques par�culiers qui faciliteraient la mise en place de partenariats spécifiques est
une autre hypothèse émergeant de l'analyse des entre�ens réalisés par le groupe. C'est notamment le cas
dans l'exemple italien travaillé à travers Labsus. L'existence du « modèle de règlement d’administra�on
partagée » est un élément structurant des rela�ons entre collec�vités locales et ini�a�ves citoyennes.
Le cadre de référence qu'apporte ce modèle de règlement d'administra�on partagée en faveur des biens
communs, pour "me�re ensemble le secteur public, privé, les citoyens et le �ers secteur, qui, en quelque
sorte, « se responsabilisent », est adapté à chaque cas par�culier. Les négocia�ons font toujours l'objet
d'adapta�ons fonc�on d'un rapport de force. En ma�ère d'ou�ls et de leviers juridiques, on peut
également, comme évoqué plus haut, citer le statut de SCIC, perme�ant aux collec�vités locales d'être
sociétaires d'une coopéra�ve aux côtés d'autres catégories d'acteurs, à travers le mul�-sociétariat. Ceci
modifie de fait, dans la gouvernance des projets, dans la défini�on de leurs orienta�ons, dans le rapport à
la prise de décision, la posture de la puissance publique qui se retrouve d'une certainemanière « un acteur
comme les autres » (même si ce n'est pas toujours sans heurts, comme on le reverra avec l'exemple de
Tetris).

Enfin, plusieurs ini�a�ves étudiées semblent venir souligner que les rela�ons entre communs et toujours
publics sont toujours mouvantes, soumises à des dynamiques et fluctua�ons diverses, et bien souvent à
des logiques de rapport de force, parfois violentes.

Il est ainsi rappelé que dans l’exemple de l’Hôtel Pasteur, l’administra�on locale a trouvé un compromis
poli�que entre la volonté de garder la main sur l’ac�on publique et celle de mobiliser la société civile.
Néanmoins, une majorité conservatrice aurait sans aucun doute opté pour la priva�sa�on du bâ�ment,
sous la forme d’unmusée ou d’un hôtel de luxe … Le problème était donc, en l’espèce, de pallier la capture
ins�tu�onnelle de la souveraineté populaire qu’opère la puissance publique, dès lors qu’elle réduit
l’intérêt général à la concurrence économique marchande entre les Etats ou ses composantes. De fait
« l’existence d’un partenariat entre les pouvoirs publics et les communs » doit s’apprécier à l’aune des
priorités qu’il vise. Les débats au sein du groupe ont souligné qu'autour de l’exemple du « �ers lieux »
Darwin à Bordeaux, pouvait être évoqué ce qu’il pouvait advenir d’un tel partenariat lorsqu’il s’inscrivait
dans une logique purement capitaliste.

De même, Tetris a dû se ba�re pour obtenir la responsabilité de ges�on d'un nouvel espace "poli�que de
la ville" au cœur de la ville de Grasse. La collec�vité (qui pourtant est sociétaire de Tetris) n'était
ini�alement pas favorable à confier le local en ques�on à Tetris. Le fait qu'elle soit sociétaire de la SCIC,
dans laquelle elle n'est pas majoritaire, a conduit la collec�vité, devant la difficulté à assumer ce refus
devant les autres sociétaires, à finalement accepter de confier le bâ�ment à Tetris. Le statut de SCIC a ainsi
aidé dans ce "rapport de force" ; de même que la reconnaissance en SIEG (service d’intérêt économique
général) que Tetris a souhaité obtenir ; et qui vient dire qu'il est désormais impossible de déloger Tetris
pour des raisons de Plan Local d'Urbanisme.

Ce�e oeuvre est placée sous Coopyright : h�ps://coopdescommuns.org/le-coopyright-pour-la-coop-des-communs/
En cas de réu�lisa�on, veuillez suivre par défaut les termes de la licence Crea�ve Commons CC-BY-NC-ND 4.0

h�ps://crea�vecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/deed.fr



8

ÉLÉMENTS DE CONCLUSION

Spécificité des ressources mobilisées par les communs, rôle des individus et de leurs postures dans les jeux
d'acteurs, existence de leviers juridiques spécifiques et nouveaux, logiques de rapport de force : notre travail
a fait ressor�r ces divers éléments comme pouvant faciliter l’existence de nouveaux partenariats entre
ini�a�ves de communs et pouvoirs publics (essen�ellement évoquées ici : collec�vités locales), et, plus
globalement, d'autres logiques de représenta�on et de mise en œuvre de l’intérêt général.

Mais il reste certainement un bilan plus approfondi à faire des nouveaux rapports entre les communs et les
collec�vités locales. Le groupe a souligné que d'autres exemples interna�onaux nécessiteraient d'être
étudiés, comme le cas de Barcelone, ou celui de la Suisse. L'exemple italien doit également être davantage
creusé. Le pacte d'administra�on partagée s'y voit régulièrement accusé de perme�re aux collec�vités
locales de se défausser sur les citoyens, organisés ou non. Labsus fait valoir que l'évalua�on est complexe :
il ne s’agit pas de comparer un avant et un après toutes choses égales par ailleurs, les pactes pour les
communs étant sources de créa�on et d’innova�ons, pas une sorte de nouvelle "Big Society" à l'italienne.
Il serait donc intéressant de con�nuer à poser un regard transversal sur ces pra�ques et leurs évalua�ons.

LA PLACE DES PERSONNES ÉLOIGNÉES DE L’ACTION
PUBLIQUE

L’inclusion des personnes éloignées de l’ac�on publique est une ques�on complexe. Elle ne se décrète pas.
Elle dépend tout d’abord de l’importance, de la nature et de la durée de cet éloignement. Elle suppose un
accompagnement et des étapes. C’est donc un processus difficile qui se construit sur le temps long dans
une rela�on de confiance et de bienveillance. Dès lors, le groupe s'est posé les ques�ons suivantes :
les ini�a�ves de communs étudiées perme�ent-elles une implica�on accrue des personnes défavorisées et
éloignées de l'ac�on publique ? Contribuent-elles significa�vement à réduire les inégalités de par�cipa�on
à la vie démocra�que ? Ont-elles pu mobiliser de nouveaux ou�ls en ce sens ?

Le travail du groupe a fait émerger un élément nouveau qui semble être facteur de facilita�on de la
par�cipa�on des personnes reléguées : il s'agit de la nature du commun et de son projet.

La coopéra�ve d'habitants Hôtel du Nord en est un très bon exemple. Son projet vise à la valorisa�on par
les habitants des quar�ers Nord deMarseille du patrimoine de ces territoires. Nous ne sommes pas ici face
à un projet qui chercherait à « faire venir » les personnes défavorisées : au contraire, elles sont déjà au
centre du projet et des ressources qu'il mobilise. Les membres de la coopéra�ve ont ainsi élaboré une
charte pour définir des principes d’hospitalité et de non-discrimina�on, travaillent sur des mises en récit de
la démocra�e sociale en faisant visiter leur quar�er, et cherchent à réinventer le tourisme social par une
démarche d’éduca�on populaire.

Le cas du territoire de Grasse travaillé par Tetris, ou du bâ�ment de l’hôtel Pasteur rendu à des usages
citoyens par�cipent de la même logique. Ce qui est mis en commun à travers ces ini�a�ves, ce sont des
ressources préexistantes qui appar�ennent à tous leurs habitants, donc également aux plus défavorisés
d'entre eux.
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Deux modèles en par�culier peuvent être mis en débat.

Dans l’Assemblée des communs de Lille, un ensemble de disposi�fs cherche à créer un écosystème
favorable. Cela passe par des dynamiques construites autour de �ers lieux et un collec�f nommé Catalyst
qui expérimente de nouvelles façons d’agir en collec�f et qui vise à « mieux comprendre les nouveaux
sujets émergents à l’ère du numérique et à favoriser leur appropria�on par tous ». A la fron�ère des
modèles organisa�onnels des communs numériques, l’Assemblée des communs de Lille privilégie la
décision par l’ac�on. Les acteurs parlent de « do-ocra�e » pour éviter de passer du temps à se coordonner,
et pour avoir un rapport différent à l’erreur. En favorisant l’ac�on, il est possible d’interagir en se corrigeant
les uns les autres. On peut ainsi apprendre des autres sans bloquer la dynamique d’ac�on. Un acteur
témoigne : « La confiance est un prérequis. Il faut savoir lâcher prise ». La confiance se nourrit de la
transparence du disposi�f, du choix du consentement, de la valorisa�on de la contribu�on, de l’anima�on
de la prise de décision.

Le fonc�onnement de l'Assemblée des communs de Lille repose sur "les personnes présentes" : ce sont les
bonnes personnes, au bon moment, les personnes qui sont là qui sont légi�mes, car elles sont venues
contribuer au projet dont tout lemonde a été aver�. Ce�e logique selon laquelle "la décision prise par ceux
qui sont là" mériterait d'être interrogée au regard de la par�cipa�on des personnes "les plus éloignées de
l'ac�on", qu'elle soit publique ou collec�ve.

Les collec�fs ne reposent pas sur des règles classiques d'adhésion ("dans ce collec�f, on ne peut pas
"adhérer", on vient et on contribue"). Iden�fier des personnes spécifiques dans ces processus ouverts
semble moins important que l'idée de portail, de permanence ouverte : la décision par l’ac�on, la
gouvernance par l’ac�on donne la priorité au faire dans une culture du projet, une logique demakers, sans
forcément a�endre le consensus démocra�que.

Pour ne pas freiner les contribu�ons, pour que ceux qui « font » aient la légi�mité, les collec�fs reposent
sur le consentement. Celui-ci s'appuie sur des ou�ls numériques, qui perme�ent de garder des traces et
copier et corriger facilement les erreurs. Dans la mesure où ces ou�ls numériques perme�ent de revenir
sur les erreurs, corriger, améliorer, "les gens" sont censés pouvoir corriger. Ce rapport très différent à la
faute légi�me la primauté de la contribu�on. La do-ocra�e, mode de coordina�on indirecte, évite de
passer du temps à se coordonner et la s�gmergie devient une modalité d’organisa�on.

L'obliga�on permanente de présence et, à défaut, de confiance en ceux qui "font" en dehors de système
formalisé de déléga�on peut-elle devenir tyrannique ? Les modalités de fonc�onnement sont-elles claires
pour tous ? L'absence de cadre pourrait ne pas être protecteur des plus faibles et conduire à des cercles
fermés réservés aux plus ac�fs (cf « La tyrannie de l'absence de structure », Jo Freeman, 1970). Quel est le
temps nécessaire pour ces ajustements ? Ces ques�ons mériteraient, au dire même des personnes
interrogées, d'être approfondies.

Si nous pouvons émettre l’hypothèse que cet élément lié à la nature du projet du commun

se révèle porteur de nouvelles potentialités en matière de participation accrue des

personnes éloignées de l’action publique, il apparaît qu’au-delà, dans les initiatives que

nous avons étudiées, cette implication ne va pas de soi, n'est jamais acquise par avance, et

suscite débats et questionnements quant à la meilleure manière d'y parvenir.
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En ce sens, Geneviève Fontaine, porteuse du projet Tetris, �ent à souligner que le fonc�onnement de
Tetris n'est vraiment pas de la do-ocra�e. Au contraire, un temps très long est passé à décider ensemble :
une a�en�on très forte est apportée à la valida�on des ac�ons par le collec�f. Pour elle, ce�e différence
de fonc�onnement avec le cas de l'Assemblée des communs de Lille est probablement liée au projet (place
spécifique du lieu dans le projet Tetris), mais aussi à une vision : pour rendre les personnes capables, en
par�culier les plus éloignées de l'ac�on publique, il ne s'agit pas simplement de leur dire "vas-y", il faut
vraiment les accompagner pour les rendre capables.

Plus précisément, dans la SCIC Tetris, en lien avec ce statut spécifique de coopéra�ve, une a�en�on
par�culière est portée au rapport à l’accessibilité. Dans la pra�que, quand quelqu’un entre dans la
coopéra�ve, on lui demande s’il accepte de payer davantage pour perme�re à ceux qui n’ont pas les
moyens de devenir sociétaire. Il s’agit d’un mécanisme de « parts suspendues ». Ces parts d’une valeur
individuelle de 100 euros sont mises de côté pour être offertes à ceux qui ne peuvent pas les payer. Ce�e
dimension est un abou�ssement pour la coopéra�ve : les personnes concernées étaient dans le collec�f
depuis plusieurs années et, quand elles deviennent effec�vement sociétaires, cela signifie que les acteurs
du projet ont réussi à travailler leur sen�ment de légi�mité, de capabilité, pour qu'elles se sentent
"en capacité de le faire". Ce�e entrée dans le sociétariat matérialise donc, pour ces personnes ini�alement
éloignées de l'ac�on publique, l'abou�ssement d'un processus d’intégra�on au commun.

Il existe en outre dans la SCIC de nombreux collèges dans les instances de gouvernance : les salariés, les
bénéficiaires (projets incubés), les mécènes, les ins�tu�ons (têtes de réseaux et collec�vités locales), les
chercheurs, les autres partenaires. La règle adoptée veut qu’à chaque AG, les bénévoles puissent choisir
dans quel collège ils vont voter. Ce�e règle a été adoptée pour que l’AG reste un moment démocra�que.
Ainsi, rien n’est joué à l’avance dans les collèges, il ne peut pas y avoir d'entente préalable entre les acteurs
avant l'AG. Cela permet aussi aux bénévoles de choisir leur engagement en fonc�on de leur vie personnelle
et de leur envie. Il y a une pré AG avant l’AG. L’AG dure en moyenne 4 heures. Ce�e ques�on de risque
d'entente mutuelle entre les collèges a priori a été pointée par JF Draperi comme un risque pour le bon
fonc�onnement démocra�que des SCIC. Ainsi, le système proposé par Tetris permet aux personnes, en
amont de l'AG, de se poser la ques�on de leur rapport avec le projet commun, de réfléchir au collège dans
lequel elles veulent se posi�onner. Et, de fait, la composi�on des collèges n'est connue qu'au début de
l'AG, empêchant les ententes a priori. Le corollaire d'un tel système, pour qu'il fonc�onne, nécessite un
travail très important de pédagogie et d’éduca�on populaire pour que les membres parviennent à se
posi�onner. Pour les personnes tradi�onnellement éloignées de l'ac�on publique, ce temps de
présenta�on et de choix de collège en début de réunion cons�tue un important temps d’écoute de leurs
choix et posi�onnements

La SCIC Tetris fait également des élec�ons sans candidat pour sa gérance. La primauté est donnée à
l’engagement. Les acteurs qui s’impliquent fortement sont appelés des « locomoteurs ».

Plus qu'un projet construit sur un statut, celui de la SCIC, Tetris est aussi un lieu. Le statut SCIC est ainsi le
véhicule juridique qui donne accès au lieu, qui représente le vrai commun donnant la capabilité. La SCIC
Tetris cherche à perme�re aux acteurs éloignés de l’ac�on publique de retrouver une forme de pouvoir ou
de souveraineté en développement des communs de capabilité (Sen, 2012). Le travail réalisé autour du
projet consiste en un travail "d'aller vers pour faire venir". La vraie porte d'entrée sur ce commun de
capabilité c'est la réelle capacité à dire, faire et penser des personnes qui sont éloignées.

L'entre�en de Tetris n’est pas payé par la puissance publique. Le projet fonc�onne avec un système de
tarifs différenciés : le prix au mètre carré évolue en fonc�on de la par�cipa�on ou non des personnes aux
corvées communes. Plus il y a de tâches collec�ves effectuées, plus le prix diminue. C'est une manière de
perme�re à des collec�fs citoyens par exemple d'avoir accès à des lieux. Ainsi, la ques�on de l'accessibilité
peut aussi se poser pour des personnes morales.
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Pour les personnes physiques, la réflexion est de proposer un système inspiré des équivalents de richesse
du familistère de Guise, des éléments perme�ant d'a�eindre un niveau de vie conforme aux aspira�ons de
vie décente des gens. Par exemple à Grasse, des maraudeurs récupèrent les invendus des magasins bio.
Pour les personnes ayant adopté unmode de vie végétarien, il est ainsi possible de trouver de la nourriture
bio gratuite sur le lieu. Le statut de SCIC sert pour organiser ces ini�a�ves. Se pose aujourd'hui la ques�on
de comment faire évoluer les pra�ques pour sécuriser ces équivalents de richesse sur la durée. De même,
l'accès à une chambre est un équivalent de richesse (richesse considérée comme très importante).
Les acteurs du projet me�ent en place des règles pour que ce soit réservé à ceux qui contribuent
effec�vement, le tout sans échangemonétaire. A travers ces exemples, on peut comprendre le concept de
communs de capabilité : le lieu est un commun, mais génère la possibilité de créer d'autres communs de
capabilité.

ÉLÉMENTS DE CONCLUSION

Notre étude a permis de montrer que le projet même de certains communs autour de la valorisa�on et de
la ges�on de ressources partagées pouvait en soi cons�tuer une nouvelle opportunité de par�cipa�on des
personnes éloignées et de réduc�on des inégalités de par�cipa�on à la vie démocra�que. Mais au-delà, les
ini�a�ves étudiées semblent démontrer qu'en ma�ère de gouvernance au quo�dien des communs, la
recherche de la par�cipa�on de tous et la garan�e d'un fonc�onnement démocra�que ne se décrètent pas,
mais demeurent pour les acteurs qui y sont sensibles un objet d'expérimenta�on et de débat permanent.

LE STATUT DES PRATIQUES ET DES OUTILS DANS LE
FONCTIONNEMENT DÉMOCRATIQUE

Notre groupe de travail s'est enfin penché sur l'étude des pra�ques et des ou�ls mobilisés dans les
différentes ini�a�ves étudiées, et leur capacité ou nous à influer sur le fonc�onnement démocra�que. Il
apparaît que le statut des pra�ques et des ou�ls est fort variable selon le projet de communs pris pour
exemple, mais que l'on note cependant des éléments souvent présents sur les terrains observés.

C’est tout d’abord une démarche d’éduca�on populaire qui va caractériser les communs a�en�fs à la
ques�on démocra�que. Celle-ci va se traduire par le refus des postures d’exper�se ou des posi�ons de
pouvoir.Un deuxième point fort en termes de pra�ques et d’ou�l est le choix d’un mode d’organisa�on
non figé. Le jeu des essais / erreurs et des formes d’expérimenta�on est privilégié et souvent cité dans les
ini�a�ves étudiées. Il n’est pas réservé à la période de lancement des ini�a�ves. C’est un principe qui se
main�ent dans le fonc�onnement et l’évolu�on des projets : « On teste, si ça marche on suit, sinon ça
meurt naturellement » (Lille).

Le conflit est souvent envisagé comme un élément posi�f. Il permet de montrer le dissensus et force à
l’adapta�on tout en posant la ques�on de l’inclusion. Cependant, les ou�ls sont essen�els pour éviter que
le conflit n’abou�sse à l'éclatement.

Enfin, le choix des statuts est également important. On constate que la SCIC revient quasi
systéma�quement sur les terrains étudiés. Ce type de statuts est-il intrinsèquement un commun ?
(mul� par�es prenantes, dimension économique et inclusion de l'acteur public dans le tour de table)

Ce�e oeuvre est placée sous Coopyright : h�ps://coopdescommuns.org/le-coopyright-pour-la-coop-des-communs/
En cas de réu�lisa�on, veuillez suivre par défaut les termes de la licence Crea�ve Commons CC-BY-NC-ND 4.0

h�ps://crea�vecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/deed.fr



12

Au-delà de ces éléments que l'on retrouve dans la plupart des ini�a�ves, l'analyse des entre�ens a fait
émerger plusieurs couples de no�ons qui semblent mis en débat dans les organisa�ons pour assurer le
meilleur fonc�onnement démocra�que.

Tout d'abord, le couple numérique / présen�el. Si la plupart des projets ont une dimension numérique, on
s’aperçoit de l’importance des réunions en présen�el. Il est souvent souligné qu’il ne faut pas que la
fracture numérique vienne se surajouter à la fracture sociale. Par ailleurs, un couplage et un équilibre
adéquat entre le présen�el et le numérique doit être trouvé pour la résolu�on des conflits. Il s'agit de
chercher en permanence le bon équilibre entre nouvelles poten�alités d'intégra�on et de travail en
commun offertes par les ou�ls numériques, et la nécessité de temps « physiquement » partagé ensemble
pour solidifier les collec�fs et s 'assurer d'« embarquer » tout le monde dans les projets .

Ensuite, le couple mémoire / transmission. Dans un certain nombre des ini�a�ves étudiées, le rôle des
fondateurs des projets apparaît comme essen�el. Dès lors, les membres des communs s'interrogent sur la
meilleure manière de concilier transmission de la mémoire et des intui�ons des personnes présentes à
l'origine, avec la possibilité pour de nouvelles personnes rejoignant le projet d'y prendre toute leur place
et d'y apporter des orienta�ons nouvelles. Il s'agit également de se prémunir des risques de dévoiement
des règles de fonc�onnement ini�alement mises en place au sein des communs : ce�e ques�on est
probablement à me�re en lien avec les travaux d'Elinor Ostrom pointant comme menace pour la bonne
gouvernance des communs la mauvaise transmission et donc la dénatura�on des modalités de
gouvernance collec�ve ini�alement mises enœuvre par les fondateurs des projets (« design principles and
threats to sustainable organiza�ons that manage commons », Ostrom, 1999).

Enfin, en ma�ère de modalités de gouvernance, on peut citer le couple hard law / so� law. Les différentes
ini�a�ves étudiées me�ent en effet en lumière une tension entre ces deux modèles.

Faut-il pour s'assurer de la pleine compréhension et appropriation par tous, codifier les

règles de fonctionnement, à travers les statuts, l'écriture de règlements ou d'autres textes

régulateurs ? Ou faut-il à l'inverse privilégier les logiques informelles, les possibilités pour

chaque membre de remettre en question les règles, la logique du « mieux vaut se faire

réprimander que de demander la permission » prônée par la do-ocraty ?

ÉLÉMENTS DE CONCLUSION

Démarches d’éduca�on populaire, place de l'expérimenta�on, modalités statutaires spécifiques visant à
associer des par�es prenantesmul�ples, importance des conflits et de leursmécanismes de résolu�on… Ces
éléments sont donc communs à plusieurs des ini�a�ves étudiées, et servent de toile de fond à
l’appréhension de plusieurs tensions qui viennent interroger la recherche d'un fonc�onnement
démocra�que : ar�cula�on présen�el/numérique, équilibre mémoire/transmission, et hard law/so� law.

Ce�e oeuvre est placée sous Coopyright : h�ps://coopdescommuns.org/le-coopyright-pour-la-coop-des-communs/
En cas de réu�lisa�on, veuillez suivre par défaut les termes de la licence Crea�ve Commons CC-BY-NC-ND 4.0

h�ps://crea�vecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/deed.fr



13

CONCLUSION

La conduite de ce�e recherche par�cipa�ve nous permet de montrer qu’il existe une quête démocra�que
spécifique dans plusieurs des ini�a�ves de communs que nous avons approchées. Certaines d’entre elles
se sont associées au travail du groupe démontrant par là leur volonté d’aller de l’avant sur ces ques�ons et
de développer une plus grande réflexivité.

Si nous reprenons les trois ques�ons soulevées en introduc�on, de premiers résultats sont disponibles.

Tout d’abord, nous avons vu que les communs peuvent être un terrain propice pour le renouvellement de
l’ac�on publique entre ini�a�ves citoyennes et pouvoirs publics. L’u�lisa�on même de la no�on de
communs est en soi une opportunité pour délimiter un espace renouvelé dans lequel les acteurs associa�fs
peuvent coopérer autour de ressources partagées et de règles avec les acteurs publics.

Le deuxième enseignement est que les communs peuvent contribuer à la rencontre de publics très
éloignés de l’ac�on publique moyennant des configura�ons de logiques ins�tuantes qui l’autorisent
(ex : logiques d’entraide). Cependant, ces logiques ne sont pas inhérentes aux communs. Elles supposent
un travail quo�dien et des débats pour maintenir ce�e ouverture tout au long de la vie du projet. Le choix
de la structura�on en SCIC peut être un élément de facilita�on mais c’est avant tout le projet qui peut
rendre possible l’accueil de personnes éloignées s’il est posi�onné dès l’origine sur un territoire accueillant
les personnes exclues et jouant sur la ques�on de l’entraide.

Enfin, la recherche montre que le choix des ou�ls est déterminant pour animer une ouverture
démocra�que surtout lorsque ceux-ci sont pensés dans une logique d’éduca�on populaire. Des disposi�fs
qui revendiquent leur caractère expérimental perme�ent de mieux explorer des tensions caractéris�ques
sur les ques�ons des rapports entre numérique et présen�el, mémoire et transmission, et hard law et so�
law.
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